
 
 
 

 
Conseil communal d’Aubonne             Commission des finances 
 

RAPPORT DE LA COMMISSION DES FINANCES 
AU SUJET DU PREAVIS n° 2026.10 

 
 

 Demande d’autorisation générale de placement des fonds disponi-
bles de la trésorerie de la Commune d’Aubonne  

pour la législature 2026-2031 
 

Objet Placement des fonds disponibles de la trésorerie de la 
Commune 

Opération proposée Investissement des liquidtés excédentaires 

Réalisation Au long de la législature, selon les opportunités 

Coût de l’opération Néant 

Financement Trésorerie courante 

Durée d’amortissement N/A 

Plan d'investissement N/A 

Impact sur le compte de 
fonctionnement 

Intérêts créditeurs sur les liquidités 
(valeurs présentement inconnues) 

 

 

 
Notes & précisions : 
 

1. Actuellement, les liquidités de fonctionnement sont déposées principalement auprès de 
PostFinance, de la CEA et de la BCV. La rémunération des comptes courants est nulle 
et seul un placement à terme à la CEA est rémunéré à 0.15%. 

2. L’optimisation du rendement de la trésorerie concerne les liquidités excédentaires non 
essentielles au fonctionnement de la Commune. 

3. Les instituts bancaires peuvent plafonner les montants rémunérés sur un placement à 
terme. 

4. Certaines collectivités publiques vaudoises cherchent régulièrement des liquidités à 
court terme pour leur gestion de trésorerie, sur des durées relativement courtes de 
quelques semaines environ. La Commune d’Aubonne pourrait ainsi prêter des liquidités 
à ces collectivités à des taux indicatifs d’environ 0.50% par année, au gré des opportuni-
tés. 

5. Le principe de diversification s’appliquerait pour ces prêts aux collectivités. 

 
Position de la CoFin : 
 
La CoFin estime que cette solution amène plusieurs avantages : 
 

1. Meilleure rémunération des liquidités excédentaires, ce qui améliorerait les revenus 
financiers (toute proportion gardée vu le niveau des taux d’intérêts), sans augmenter le 
risque 

2. Diversification et sécurité des placements  
3. Souplesse de gestion pour la Municipalité qui a une marge de manœuvre pour réagir 

rapidement aux opportunités de placement à terme, sans devoir solliciter à chaque fois 
une décision du Conseil communal, ce qui facilite une gestion active et efficace des li-
quidités 

4. Transparence vis-à-vis du Conseil communal qui restera informé de l’évolution des 
placements 



 

Conclusions 

 

En définitive, et compte tenu de ce qui précède, la Commission des finances, à l’unanimité, 
vous propose, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les Conseillers, d’accepter ce 
préavis 2006.10 et de voter le décret suivant : 

 

• vu le préavis municipal n° 2026.10 concernant la demande d’autorisation générale de 
placement des fonds disponibles pour la législature 2026-2031, 

• ouï le rapport de la Commission des finances, 

• attendu que ledit objet a été régulièrement porté à l'ordre du jour, 

 

LE CONSEIL COMMUNAL D'AUBONNE 

 

Accepte la demande d’autorisation générale de placement des fonds disponibles de la trésore-
rie de la Commune auprès de divers établissements bancaires établis en Suisse, de Post-
Finance, de compagnie d’assurances établies en Suisse, des communes et associations de 
communes pour la durée de la législature en cours et cela jusqu’à l’acceptation par le Conseil 
communal du prochain préavis concernant le même sujet, lors de la législature suivante (2031-
2036), mais jusqu’au 31 décembre 2031 au plus tard. 

 

 
Aubonne, le 14.09.2026 
 

 
 
 
le rapporteur : Blaise Caloz 
 
 
 

 


